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INTRODUCTION

Savons-nous vraiment de quoi nous parlons lorsque nous arti-
culons le mot télémédecine dans la discussion à la pause d’un
congrès ? Pouvons-nous faire davantage que gloser entre éru-
dits durant l’entracte au Victoria Hall ? Tout d’abord, il faut de

la télémétrie pour permettre la télémédecine. Etymologiquement parlant, «te-
le» en grec ancien veut dire «éloigné» et «metros» signifie «mesure». Il s’agit
donc de ponter une distance entre des informations et les personnes concer-
nées. La télémédecine est-elle pour autant nécessairement spectaculaire com-
me un vol spatial1 ou une cholécystectomie intercontinentale ?2 Non. Un simple
coup de fil au spécialiste, fut-il au sein du même hôpital : le consilium est en fait
la vraie étymologie de la télémédecine. Quels avantages la télémédecine appor-
te-t-elle à nos patients ? Certainement pas une soif insatiable de férus de tech-
nologie en blouse blanche. La télémédecine fait partie de l’évolution dans
l’exercice de la médecine, une extension des sens ainsi que du rayon d’action du
praticien.

DÉFINITIONS

Aux Etats-Unis, la télémédecine a été définie ainsi : «L’usage d’informations et
de communications électroniques permettant l’exercice et le support des pro-
fessions de la santé lorsque la distance en sépare les participants»,3,4 et «En
règle générale, la télémédecine consiste à rendre possible une consultation ou
l’éducation dans les professions de la santé en ayant recours aux réseaux de
télécommunication afin d’échanger des informations».3,5 Ces deux définitions
sont volontairement larges et non contraignantes afin de pouvoir faire face aux
développements futurs des technologies et des procédures. On s’accorde pour
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In the 21st century, telemedicine has become
daily business. Nevertheless, they are still a
lack of precise definitions of telemedicine.
Legal and financial implications of telemedi-
cal applications are complex, with lots of local
restrictions, far beyond global technological
aspects. In the United States, telemedicine is
a reality since decades, and is basically defi-
ned as the provision of health care when dis-
tance separates the participants. Technology
and networks for telemedicine are universal-
ly globalized, but the legal and financial im-
plications are diametrically more local based.
Any CT-scan made at midnight in Switzerland
can be accurately assessed within minutes
by any Australian radiologist, for whom it will
be the morning, and so far around the globe
at any time of the day or the night. But how
will the billing work intercontinentally ? And
what about legal implications of this teleme-
dical service ? In this paper, we review the
actual definitions of telemedicine, check our
local legal responsibilities, and present the
Tarmed financial positions for billing.
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Au XXIe siècle, la télémédecine fait partie du quotidien médi-
cal. Toutefois, sa définition demeure la plupart du temps floue.
Les implications juridiques et financières d’un acte télémédi-
cal sont complexes et dépassent le niveau purement techni-
que. Aux Etats-Unis, où la télémédecine est une réalité depuis
plusieurs décennies déjà, elle est définie comme l’usage de
moyens technologiques pour procéder à un acte médical lors-
que les acteurs concernés sont géographiquement éloignés.
Si la technologie et les réseaux informatiques sont universels,
il en va autrement des responsabilités juridiques, aux impli-
cations bien plus locales, et des barèmes de facturation. Un
scanner fait à minuit à Montreux peut être interprété sans
problèmes et dans les minutes qui suivent par le radiologue
de Sydney, et vice versa autour du globe. Mais quelle sera la
clé de facturation ? Et qui porte la responsabilité de l’image-
rie ? Dans cet article, nous rappelons les définitions en vigueur
à ce jour, nous résumons la situation juridique en vigueur et
nous présentons les positions de facturation actuelles selon
Tarmed pour les consultations télémédicales.

Applications de la télémédecine
en Suisse

le point sur…
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distinguer entre les services télémédicaux et les moyens tech-
niques permettant l’échange des informations :6

• Services télémédicaux
– Consilium auprès d’un spécialiste.
– Consultations de patients.
– Monitorage à distance de patients.
– Formation continue.
– Informations médicales aux consommateurs.

• Moyens techniques
– Programmes en réseaux.
– Connexions point à point.
– Soins primaires ou spécialisés à destination du domi-
cile du patient.
– Transmission de données depuis le domicile du pa-
tient à destination d’un centre de monitorage.
– Sites internet de e-health à l’attention des patients.

TECHNOLOGIE

Les multiples facettes technologiques de la téléméde-
cine sont suffisamment nombreuses et vastes pour remplir
d’épais volumes à elles seules. Cela dépasserait le cadre
de notre propos et nous nous restreindrons ici aux aspects
élémentaires. Fondamentalement, nous disposons de deux
types de réseau comme vecteurs d’informations : fixe et
hertzien.

Pour le réseau fixe, le taux de transmission de données
varie de faible (ligne téléphonique standard, 28-56 kbit/s,
câbles en cuivre, juste aptes au transfert de textes sim-
ples) à généreux (fibres optiques, ATM, 155 Mbit/s et plus,
permettant des échographies en ligne ou le pilotage de
télémanipulateurs), ainsi que les réseaux Ethernet mon-
tant jusqu’à 10 Gbit/s, par exemple en milieu intrahospita-
lier (prescription électronique, télémétrie, visionnement
d’imageries).7,8 L’article de Harnett9 paru en 2006 résume
en détail les différentes infrastructures et leurs capacités
respectives. Les réseaux fixes permettent de couvrir de
grandes étendues géographiques et climatiques (Etats-
Unis, Canada, pays alpins) avec une fiabilité de transmis-
sion valable et ainsi ponter l’éloignement géographique
entre les experts et les patients.10-22 Le délai de réponse
entre l’image et l’action demeure toutefois un facteur limi-
tant prépondérant en téléchirurgie.2

Les réseaux hertziens continuent à faire des progrès
considérables dans leur bande passante et des terminaux
mobiles de faible encombrement pour une puissance ac-
ceptable sont disponibles quasiment partout dans les pays
industrialisés. Dans les régions plus reculées (montagne,
arctique), maritimes (plates-formes pétrolières) ou l’aéro-
spatiale1,23 (International space station ISS, Airbus A-380),
les liaisons satellites constituent de plus en plus une alter-
native valable tant du point de vue du débit que des coûts
occasionnés.24-26 Sur une zone circonscrite tel un hôpital
ou le terrain lors de déploiement de forces (militaire, ca-
tastrophe naturelle, sauvetage), une cellule GSM/UMTS as-
surant des débits suffisants, ou le WLAN avec ses débits
plus élevés, fournissent, à coûts acceptables et avec des
temps de mise en place réduits, une infrastructure autori-
sant une exploitation en «cellule» pratiquement autonome.
L’article de Tachakra27 décrit, entre autres,22,28,29 le détail

des étapes d’évolution des différents protocoles de trans-
mission ainsi que leurs champs d’application respectifs.1,23

La téléchirurgie, le télémentoring chirurgical, la téléchi-
rurgie robotique ont déjà fait leur entrée dans la réalité du
bloc opératoire.30,31 Lors de déploiement hors des frontiè-
res, les chirurgiens spécialisés épaulent leurs camarades
chirurgiens généraux opérant dans les hôpitaux de campa-
gne près du front, contribuant à une qualité de soins s’ap-
prochant des standards du pays de base. Déjà dans l’Air-
bus A300 «Zero-G» des interventions microchirurgicales
ont été menées à bien en microgravité et serviront à l’éla-
boration de procédures de téléchirurgie spatiale et de télé-
robotique en apesanteur, ouvrant des débouchés pour des
missions spatiales de longue durée (ISS, Mars).23

CADRE LÉGAL

L’éthique médicale faisant partie intégrante de la pra-
tique médicale, la question primaire et centrale est la ma-
nière de pratiquer la télémédecine, avant le fait même de sa
pratique. Il n’existe ainsi pas de réponses-types, applica-
bles universellement, aux questions juridiques. Il faut pla-
cer l’étalon or de la pratique médicale au cœur du débat.
La qualité essentielle de la bonne pratique médicale cons-
titue la base de réflexion pour les développements futurs
de la télémédecine.3

Ensuite, il s’agit de respecter le cadre légal national, par
exemple les prescriptions suisses sur la protection des
données (Loi fédérale sur la protection des données, réfé-
rence 235.1, articles 4-7 ; Ordonnance sur la Loi fédérale sur
la protection des données, référence 235.11, articles 8-12).
Les tribunaux peuvent se baser sur de nombreuses réfé-
rences scientifiques,32-36 et aussi sur la jurisprudence hel-
vétique. Le juge dispose d’arrêts du Tribunal fédéral pour
évaluer la pratique de la télémédecine, par exemple l’ar-
rêt de 1990 (arrêt du Tribunal fédéral 116 II 519) en rapport
avec une information téléphonique erronée fournie par l’as-
sistante médicale à la mère d’un enfant en bas âge. La res-
ponsabilité du médecin est engagée, car «Un diagnostic et
un traitement par téléphone doivent en principe être sou-
mis aux mêmes exigences que le devoir de diligence du
médecin lors d’une prise de contact personnelle. (…) Peu
importe, en outre, que les renseignements insuffisants aient
été le fait du médecin lui-même ou de son assistante mé-
dicale ; en vertu du droit contractuel, le comportement de
cette dernière est à mettre au compte du maître de l’affaire
(Droit des Obligations, article 101)».3 La complexité juridi-
que augmente lorsque les différents médecins s’occupant
d’un même patient collaborent à partir de différents en-
droits en Suisse. Les investigations en cas de litige sont dif-
ficiles pour un tribunal étatique, car les lois procédurales
cantonales empêchent pratiquement un tribunal à lui seul
d’investiguer le cas en entier. Le bureau d’expertise extra-
judiciaire de la FMH revêt ici toute son importance, car il
est habilité à investiguer l’ensemble de la chaîne de trai-
tement puis de rendre ses conclusions. Le tout se compli-
que encore lors du franchissement des frontières nationa-
les, en particulier lorsqu’on touche aux critères de qualité
des prestations.

Au sein du cadre légal, la FMH dispose de directives
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volontairement générales sur la télémédecine dans son
Code de déontologie, sur les offres de prestations à distan-
ce faites sur support électronique telles qu’une homepage
et sur la téléradiologie, la téléchirurgie, la télédermatologie,
etc., à l’intention de ses membres.37-41 Les lignes directri-
ces y sont énoncées dans l’article 7 du code de déontologie,
intitulé «Exécution du mandat thérapeutique», en particu-
lier les alinéas 1 et 3. En ce qui concerne la téléchirurgie,
son efficacité demeure controversée et nous rappelons que
l’opérateur endosse une responsabilité toute particulière
envers le patient qu’il opère, bien au-delà du geste techni-
que. L’opérateur doit en outre être en mesure de subvenir
aux complications éventuelles de son geste, ce qui impli-
que d’autant plus sa présence physique auprès du patient.

Sans éluder les questions juridiques, les points suivants
font partie intégrante de la notion de qualité thérapeutique :
la qualification du prestataire, une définition détaillée des
responsabilités sectorielles et globale, le choix des métho-
des et des techniques, la fiabilité des données transmises
et de la transmission de ces dernières, l’assurance du se-
cret médical et de la confidentialité des informations.

FACTURATION

La Loi sur l’assurance maladie (LAMal) définit les cri-
tères suivants, alors que la Loi sur l’assurance accidents, la
Loi sur l’assurance militaire et la Loi sur l’assurance invali-
dité sont moins explicites à ce sujet, s’alignant de facto sur
la LAMal :
1. Le prestataire de soins qui souhaite facturer des pres-
tations remboursables par les caisses-maladie, peut le faire
des façons suivantes :

– Conclure des contrats exclusifs avec les assurances,
lesquelles, lorsqu’il ne s’agit pas de prestations isolées,
ne sont pas tenues aux structures tarifaires de Tarmed.42

Ces contrats doivent régler les tarifs et le mode de fac-
turation. Le point délicat est de décider si le patient re-
çoit une copie de la facture, comme la LAMal l’exigerait,39

ou si le gouvernement cantonal accepte d’y surseoir
lors de l’approbation tarifaire43 du contrat.
– Qui ne conclut pas de contrats exclusifs peut utiliser
Tarmed. Les prestations facturables sont décrites dans
le tableau 1.
– Pour qui ne conclut pas de contrat exclusif et ne sou-
haite pas appliquer le barème Tarmed, le gouvernement
cantonal doit établir un tarif de substitution.43

2. Le prestataire de soins ne souhaite pas se soumettre
aux règlements de tarification et de facturation : il doit se
déclarer aux autorités cantonales.40 Alors les caisses-mala-
die sont déliées de l’obligation et sont interdites de sub-
venir aux prestations.

La position 00.0140 peut être facturée lors de presta-
tions télémédicales quand un avis ou consilium doit être
pris auprès de tiers. Même si cela peut paraître contradic-
toire au premier abord, l’interprétation usuelle stipule que
cette position est« facturable dans le contexte de presta-
tions de soins au patient en son absence (à l’exception de
la consultation téléphonique) que le médecin spécialiste
doit entreprendre oralement ou par téléphone, par exem-
ple un avis auprès de tiers, fournir des renseignements à
la famille du patient, dialoguer avec les thérapeutes et le
personnel traitant, référer à un médecin conciliaire, établir
des ordonnances hors consultation, faire des visites et con-
sultations téléphoniques».

De l’avis des experts juridiques de la FMH, un encais-
sement électronique par carte de crédit est à ce jour inter-
dit dans les faits en ce qui concerne les patients suisses
dans le cadre de l’assurance sociale, tant que cette solution
n’aura pas été incluse expressément dans les conventions
tarifaires.3,39,40
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Consultations téléphoniques

00.0110 Consultation téléphonique par médecin spécialiste, premières 5 minutes
00.0120 + Consultation téléphonique par médecin spécialiste, chaque 5 minutes supplémentaires
00.0130 + Consultation téléphonique par médecin spécialiste, dernières 5 minutes

00.1880 Consultation téléphonique de médecine complémentaire par médecin spécialiste, premières 5 minutes
00.1890 + Consultation téléphonique de médecine complémentaire par médecin spécialiste, chaque 5 minutes supplémentaires
00.1900 + Consultation téléphonique de médecine complémentaire par médecin spécialiste, dernières 5 minutes
02.0060 Consultation téléphonique par médecin spécialiste en psychiatrie, chaque 5 minutes
02.0150 Consultation téléphonique par psychologue/psychothérapeute traitant, chaque 5 minutes
02.0250 Consultation téléphonique par psychologue/psychothérapeute délégué, chaque 5 minutes
02.0350 Consultation téléphonique par personnel traitant non médical en psychiatrie, chaque 5 minutes

00.0140 Prestation médicale en l’absence du patient (y compris consultation du dossier), chaque 5 minutes

Urgences téléphoniques

00.2560 Forfait de dédommagement d’urgence D lors de consultation téléphonique ; lundi-dimanche 19 h 00-22 h 00,
samedi 12 h 00-19 h 00, dimanche 7 h 00-19 h 00

00.2570 (+) % supplément pour urgence D ; lundi-dimanche 19 h 00-22 h 00, samedi 12 h 00-19 h 00, dimanche 7 h 00-19 h 00
00.2580 Forfait de dédommagement d’urgence E lors de consultation téléphonique ; lundi-dimanche 22 h 00-7 h 00
00.2590 (+) % supplément pour urgence E ; lundi-dimanche 22 h 00-7 h 00

Tableau 1. Télémédecine : prestations selon Tarmed
(Source : service tarifaire FMH, 2008).
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CONCLUSIONS

La télémédecine est un vecteur d’informations permet-
tant d’exporter l’expertise au lieu d’exporter les experts.44

Le système se définit volontairement en termes ouverts
afin de considérer les évolutions futures. La technologie
actuelle permet dans la majorité des cas une transmission
suffisante de données pour une télémédecine efficace.
Nous émettons néanmoins des réserves concernant la télé-
chirurgie, eu égard aux délais de réponses, si infimes soient-
ils, et à la responsabilité que le chirurgien engage vis-à-vis
de son patient lors de son geste. Le contexte légal de la
télémédecine contraste avec l’universalité technologique,
applicable globalement, par son enracinement historique
local, politique. Si les électrons ne connaissent plus de
frontières et qu’internet transforme le monde en un villa-
ge, les articles de loi sont concrètement ancrés aux fron-
tières nationales, lorsqu’elles ne sont pas cantonales. Les
dépasser nécessite des trésors de bonne volonté récipro-
que, qui ne sont de loin pas acquis d’avance. Les modifier
demande une bonne dose de patience à ne pas sous-esti-

mer. La FMH doit jouer au niveau national son rôle central
puisqu’elle constitue l’unique organe faîtier supracantonal
lors de litige, habilité à émettre un avis d’expert au profit
d’une instance juridique désignée. La facturation est ré-
glée par la LAMal, mais la marge d’interprétation et de né-
gociation avec les autorités cantonales reste appréciable.
La télémédecine n’est rien de neuf en soi, sa cristallisation
progressive au quotidien des prestations médicales pré-
hospitalières, hospitalières et en cabinet demande à être
suivie de près dans notre pays. C’est dans la pratique que
les différents acteurs réaliseront le bien-fondé ou la né-
cessité de changement des différents paramètres, en veil-
lant à considérer l’adage d’Esope quidquid agis, prudenter agas
et respice finem ! Si la télémédecine nous offre sur le plateau
de la technologie une extension de notre potentiel d’ac-
tion au service de nos patients, rien ne remplacera le
contact direct entre le patient et son médecin : la simple
présence du praticien est déjà le début du traitement.45
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